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Introduction 
 
 
Depuis fin avril 2009, l’Agence fédérale pour l’accueil des demandeurs d’asile (Fedasil) refuse 
systématiquement l’accueil aux mineurs en état de besoin séjournant avec leurs parents 
illégalement sur le territoire. Fedasil s’écarte de sa position uniquement dans des cas 
individuels en exécution d’une ordonnance d’un tribunal ou d’une intervention du Médiateur 
fédéral. Comme cette situation constitue une atteinte grave aux droits fondamentaux de 
l’enfant, le Médiateur fédéral a adressé deux recommandations : l’une à Fedasil le 29 juillet 
2009, et l’autre au Secrétaire d’Etat à l’Intégration sociale et à la Lutte contre la pauvreté le 31 
juillet 2009. Fedasil continue de refuser l’accueil à ces mineurs après les recommandations du 
Médiateur fédéral. 
 
Cette attitude s’apparente à : 
 

- un excès de pouvoir, en n’appliquant sciemment pas la loi du 12 janvier 2007 sur 
l’accueil des demandeurs d’asile et de certaines autres catégories d’étrangers (loi sur 
l’accueil) ; 

- l’instauration d’une discrimination directe entre bénéficiaires de la loi sur l’accueil: les 
familles en procédure d’asile d’une part et les familles en séjour illégal qui ne 
parviennent pas à subvenir aux besoins de leurs enfants d’autre part ; 

- la création – de manière consciente et en connaissance de cause – d’une situation 
inhumaine et dégradante pour les enfants concernés et leurs parents qui est contraire 
à l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales et à la Convention internationale des droits de l’enfant, en ce 
qu’ils sont de facto abandonnés à leur sort. 

 
Tant devant le tribunal qu’auprès du Médiateur fédéral, Fedasil invoque la force majeure pour 
justifier sa pratique illégale. Fedasil ne conteste pas que les enfants et leurs parents ont en 
principe droit à l’aide matérielle et à l’accueil mais affirme qu’elle ne peut l’accorder pour 
cause de force majeure, plus précisément en raison d’une saturation totale de ses structures 
d’accueil. 
 
Le Tribunal du travail de Bruxelles siégeant en référé a constaté à ce propos que « Fedasil ne 
démontre pas prima facie dans cette affaire la force majeure ». 

 
Nous souhaitons y ajouter qu’il est honteux et indigne d’un état démocratique que l’autorité 
invoque la force majeure pour se dédouaner d’une atteinte aux droits de l’homme et aux droits 
de l’enfant et de la non-application de la loi. 
 
 
Excès de pouvoir 
 
La loi sur l’accueil définit l’aide matérielle comme « l'aide octroyée par l'Agence ou le 
partenaire, au sein d'une structure d'accueil, et consistant notamment en l'hébergement, les 
repas, l'habillement, l'accompagnement médical, social et psychologique et l'octroi d'une 
allocation journalière. Elle comprend également l'accès à l'aide juridique, l'accès à des 
services tels que l'interprétariat et des formations ainsi que l'accès à un programme de retour 
volontaire ». 
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Le champ d’application de la loi précise expressément que le droit à l’aide matérielle 
s’applique également aux personnes visées à l’article 60 de la loi. 
 
Cet article est rédigé comme suit: « L'Agence est chargée de l'octroi de l'aide matérielle aux 
mineurs séjournant avec leurs parents illégalement sur le territoire et dont l'état de besoin a 
été constaté par un centre public d'action sociale, lorsque les parents ne sont pas en mesure 
d'assumer leur devoir d'entretien. 
 
Cette aide matérielle est octroyée dans les structures d'accueil gérées par l'Agence. (…) ». 
 
Par ailleurs, la loi organique du 8 juillet 1976 des centres publics d’aide sociale prévoit que 
pour un étranger de moins de 18 ans qui séjourne avec ses parents illégalement dans le 
Royaume, l’aide sociale est limitée à l’aide matérielle indispensable au développement de 
l’enfant. Cette aide est exclusivement octroyée dans un centre fédéral d’accueil et la présence 
dans le centre des parents ou personnes qui exercent effectivement l'autorité parentale est 
garantie. 
 
Pour ces mineurs, la législation prévoit donc uniquement une aide matérielle octroyée par 
Fedasil au sein de ses structures d’accueil. Aucune autre forme d’aide n’est prévue. Sachant 
qu’il s’agit de mineurs dont l’état de besoin a été constaté par un CPAS et pour lesquels il 
n’existe pas d’alternative, leur refuser l’accueil ne peut pas être considéré autrement qu’une 
forme d’excès de pouvoir, même si la saturation du réseau d’accueil est un fait. Une autorité 
administrative normalement prudente et consciencieuse qui se trouve dans les mêmes 
circonstances n’abandonnerait pas de facto ces enfants à leur sort mais chercherait des 
solutions à la saturation qui ne soient pas prises au détriment des enfants. 
 
 
Discrimination directe 
 
Les autres catégories de bénéficiaires (des demandeurs d’asile pour une grande part) sont 
également confrontées à la saturation du réseau. Ne pas accueillir les demandeurs d’asile est 
contraire à la Directive européenne sur l’accueil et aux normes internationales qui visent la 
protection des candidats réfugiés. Dans le courant du mois de juillet 2009, Fedasil a refusé 
l’accueil à 97 d’entre eux. La majorité de ce groupe a toutefois obtenu une place d’accueil à la 
suite de procédures judiciaires collectives. Vingt personnes ont obtenu une place le lendemain 
du jour où elles s’étaient présentées. Depuis lors et jusqu’à la mi-septembre, Fedasil n’a plus 
refusé l’accueil à des demandeurs d’asile et lorsqu’une place ne pouvait leur être trouvée dans 
le réseau, Fedasil les a hébergés dans des hôtels. 
 
Dans des circonstances particulières, comme la saturation du réseau d’accueil, la loi sur 
l’accueil prévoit cependant une alternative à l’accueil dans un centre ouvert : ne pas désigner 
de lieu obligatoire d’inscription (code 207) aux demandeurs d’asile de sorte qu’une aide 
financière puisse être allouée par un CPAS. Fedasil a appliqué cette disposition quelques 
jours en avril 2009 mais a immédiatement cessé cette mesure à la demande de son ministre 
de tutelle. Le motif avancé est d’éviter le risque d’appel d’air lié à l’ouverture de l’aide 
financière aux demandeurs d’asile primo-arrivants.    
 
Accueillir une catégorie de bénéficiaire de la loi sur l’accueil, notamment les familles en 
procédure d’asile, et refuser d’accueillir une autre catégorie, à savoir les familles en séjour 
illégal dont les enfants sont en état de besoin, crée une discrimination manifeste. Cette 



 3 

discrimination est d’autant plus injuste et choquante quand on sait qu’il existe une alternative 
légale pour les demandeurs d’asile qui ne préjudicie pas leurs droits alors que les droits 
fondamentaux des enfants de familles en séjour illégal sont violés faute d’alternative légale.  
 
 
La création d’une situation inhumaine et dégradante contraire à la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et à la Convention internationale des 
droits de l’enfant 
 
L’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme interdit tout 
traitement inhumain ou dégradant. 
 
En vertu de l’article 3 de la Convention internationale des droits de l’enfant, l’intérêt supérieur 
de l’enfant doit être une considération primordiale dans toutes les décisions qui le concernent. 
 
Pour satisfaire aux obligations que ces normes font peser sur les Etats parties, le législateur 
belge a prévu que les mineurs étrangers séjournant illégalement avec leur famille sur le 
territoire et dont l’état de besoin a été constaté ont droit à une place en centre ouvert. 
 
Leur refuser cette place revient à leur refuser toute forme d’assistance à laquelle ils ont droit, 
en particulier pour l’hébergement, la nourriture, l’habillement ainsi que pour les soins de santé. 
 
Ce refus est manifestement en contradiction avec le prescrit des normes internationales 
précitées et de la loi belge. 
 
Il ne suffit pas de transposer les engagements internationaux de la Belgique en matière de 
respect des droits de l’homme et des droits de l’enfant dans la loi nationale, encore faut-il 
appliquer celle-ci effectivement.  
 
 
Données chiffrées concernant le refus d’accueil des mineurs en état de besoin 
séjournant avec leurs parents illégalement sur le territoire 
 
Au moment de la recommandation à Fedasil le 29 juillet 2009, la capacité d’accueil de Fedasil 
restait insuffisante, malgré une série de mesures prises pour améliorer la situation. Depuis fin 
avril 2009, l’accueil auquel ils ont droit avait été refusé à 262 enfants, répartis sur 107 familles. 
 
 
Août 2009 : les problèmes structurels persistent  
 
Au mois d’août 2009, l’accueil a été refusé à 79 enfants, répartis sur 32 familles. Ainsi, fin août 
la situation touchait 341 enfants, pour un total de 139 familles. 
 
Fedasil a répondu à la recommandation du Médiateur fédéral qu’elle est consciente que le 
refus d’accueillir les familles en séjour illégal depuis la fin du mois d’avril place celles-ci, et en 
particulier les enfants, dans une situation de grande précarité, mais qu’elle est toujours dans 
l’impossibilité concrète de leur fournir un hébergement et ce, faute de places disponibles.  
 
Par courrier du 17 septembre 2009, le Secrétaire d’Etat constate avec le Médiateur fédéral 
que la situation actuelle est inadmissible dans un Etat partie à la Convention internationale 
des droits de l’enfant. A ce titre, il a chargé Fedasil d’élaborer un trajet d’accueil spécifique 
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pour ces familles. Afin de pouvoir honorer dans les meilleurs délais ce devoir de protection 
particulier des enfants mineurs et d’assurer, sans distinction, un accueil à tous les 
bénéficiaires de la loi sur l’accueil, une série de mesures opérationnelles ont été prises pour 
augmenter la capacité d’accueil. Le Secrétaire d’Etat précise qu’en raison sans doute d’une 
crainte d’appel d’air, il n’y a à ce stade aucun consensus gouvernemental qui permettrait 
l’ouverture de l’aide financière aux demandeurs d’asile primo-arrivants. 
 
Au moment de la rédaction du présent rapport intermédiaire, la presse s’est faite l’écho du 
nombre de demandeurs d’asile accueillis temporairement dans des hôtels (plus de mille). 
L’effet des mesures prises en vue d’améliorer la situation tarde à se faire ressentir.  
 
La « réponse » actuelle à la saturation du réseau consiste à rechercher une solution 
temporaire d’hébergement pour les demandeurs d’asile. Par ailleurs, il existe pour les 
demandeurs d’asile une alternative à l’accueil matériel : ils pourraient se voir octroyer 
temporairement une aide financière. Aucune solution n’est actuellement proposée pour les 
familles en séjour illégal. L’impossibilité d’accueillir ces familles telle qu’elle est actuellement 
avancée par Fedasil est donc loin d’être le résultat d’une situation imprévisible et irrésistible, 
mais bien le fruit d’une décision de l’autorité publique quant à l’utilisation, ou non, des moyens 
matériels et légaux dont elle dispose pour assumer sa  mission. En l’état actuel, cette décision 
touche de plein fouet une catégorie de personnes vulnérables – les enfants des familles en 
séjour illégal – qui se retrouvent dans une situation d’extrême précarité. Le Médiateur fédéral 
se doit d’attirer l’attention de la Chambre des représentants sur cette situation qui est contraire 
aux droits de l’enfant (et aux droits de leur famille). 
 
Il y a lieu de mettre fin immédiatement au refus d’accueillir les mineurs étrangers séjournant 
illégalement avec leur famille sur le territoire et dont l’état de besoin a été établi.  
 
Une solution d’accueil durable pour tous les bénéficiaires de l’accueil doit être dégagée, 
solution conforme à la dignité humaine et aux droits fondamentaux des personnes concernées 
et qui permet de faire face, dès que nécessaire, à une situation de saturation du réseau.  
  
Le 20 novembre 2009, la Convention internationale des droits de l’enfant fêtera ses vingt ans.  
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Recommandation officielle à l’Agence fédérale d’accueil des demandeurs 
d’asile (Fedasil) 
 
Bruxelles, le 29 juillet 2009 

 
 

RO 09/01 : Le Médiateur fédéral recommande à Fedasil de mettre fin immédiatement au 
refus d’accueil des mineurs en état de besoin séjournant illégalement avec leur famille 
sur le territoire. 

 
 
Exposé des faits 
 
Une famille bosniaque  (les parents et deux enfants) a sollicité l’intervention du Médiateur 
fédéral en juillet 2009. A la suite du rejet définitif de sa demande d’asile, l’initiative locale 
d’accueil (ILA) où elle était hébergée jusque là ne pouvait plus l’accueillir légalement et le 
Juge de Paix lui avait donné jusqu’au 1er août 2009 pour quitter l’habitation en question. 
Fedasil a refusé d’accueillir cette famille en invoquant la force majeure et a indiqué que la 
famille ne serait pas reprise sur une liste d’attente et qu’il ne servait à rien de se présenter au 
Dispatching pour demander l’accueil dans un centre ouvert. Celle-ci risquait dès lors de se 
retrouver « à la rue » et sans aucune aide à partir du 1er août 2009.  
 
Des éléments recueillis, il ressort que depuis fin avril 2009, Fedasil a pris des décisions de 
refus d’accueil matériel dans un centre ouvert aux « mineurs séjournant avec leurs parents 
illégalement sur le territoire et dont l’état de besoin a été constaté par un centre public d’action 
sociale, lorsque les parents ne sont pas en mesure d’assumer leur devoir d’entretien 1». La loi 
sur l’accueil précise que l’aide matérielle est octroyée à ces familles dans les centres d’accueil 
fédéraux pour demandeurs d’asile. Or, le réseau d’accueil est saturé et il n’y a dès lors (quasi) 
plus de places disponibles. Cette situation constitue d’après Fedasil une situation de force 
majeure qui l’empêche d’accueillir encore les personnes qui postulent l’aide matérielle dans un 
centre ouvert en vertu de l’arrêté royal du 24 juin 2004 visant à fixer les conditions et 
modalités pour l’octroi d’une aide matérielle à un étranger mineur qui séjourne avec ses 
parents illégalement dans le Royaume.  
 
En juillet 2009, malgré les mesures prises (la sur-occupation  des centres fédéraux, la mise en 
place d’un dispositif d’accueil d’urgence, l’hébergement dans des hôtels, l’accélération du 
départ de certaines catégories de résidents, l’ouverture de 850 places temporaires, le passage 
à l’aide financière pour les personnes dont la demande d’asile a été introduite sous l’ancienne 
procédure, la fin de l’accueil pour les résidents des nouveaux états membres de l’UE, etc..) la 
capacité d’accueil par Fedasil reste insuffisante. 
 
Ce n’est que si une décision judicaire (exécutoire) condamne Fedasil à l’accueil de ces 
personnes qu’une place leur est octroyée2. Dans le même esprit, Fedasil a accepté d’accorder 
l’accueil à la famille s’étant adressée au Médiateur fédéral. 

                                                 
1 Article 60 de la loi du 12 janvier 2007 sur l’accueil des demandeurs d’asile et de certaines autres catégories d’étrangers, ci-après « la 
loi sur l’accueil ». 
2 Plusieurs décisions du Tribunal du Travail de Bruxelles, rendues en extrême urgence sur requête unilatérale, 
condamnent ainsi Fedasil à (continuer à) accueillir des personnes refusées. 
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Développements 
 
Dans un arrêt du 22 juillet 2003, la Cour d’arbitrage concluait que la disposition légale qui 
limitait l’octroi de l’aide sociale par les CPAS aux soins médicaux urgents3 violait les articles 
10 et 11 de la Constitution combinés avec les articles 2, 3, 24.1, 26 et 27 de la Convention 
relative aux droits de l’enfant. La violation retenue existe d’après la Cour lorsque l’aide sociale 
est même refusée à l’égard de mineurs dont les parents séjournent illégalement sur le 
territoire alors que les autorités compétentes ont constaté que les parents n’assument pas ou 
ne sont pas en mesure d’assumer leur devoir d’entretien, qu’il est établi que la demande 
concerne des dépenses indispensables au développement de l’enfant au bénéfice duquel elle 
est formulée et que le CPAS s’assure que l’aide sera exclusivement consacrée à couvrir ces 
dépenses.  
 
L’article 2 de la Convention relative aux droits de l’enfant dispose que les Etats parties 
s’engagent à respecter les droits qui sont énoncés dans la Convention et à les garantir à tout 
enfant relevant de leur juridiction, sans distinction aucune, indépendamment de toute 
considération de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou autre 
de l’enfant ou de ses parents ou représentants légaux, de leur origine nationale, ethnique ou 
sociale, de leur situation de fortune, de leur incapacité, de leur naissance ou de toute autre 
situation. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour que l’enfant soit 
effectivement protégé contre toutes formes de discrimination ou de sanction motivées par la 
situation juridique, les activités, les opinions déclarées ou les convictions de ses parents, de 
ses représentants légaux ou des membres de sa famille.  
 
Selon l’article 3 de la Convention, « l’intérêt supérieur de l’enfant » doit être une considération 
primordiale dans toutes les décisions qui le concernent.  
 
L’article 24.1 de la même Convention dispose que « les Etats parties reconnaissent le droit de 
l’enfant de jouir du meilleur état de santé possible et de bénéficier de services médicaux et de 
rééducation. Ils s’efforcent de garantir qu’aucun enfant ne soit privé du droit d’avoir accès à 
ces services ». 
 
L’article 26.1 de la même Convention dispose que les Etats parties reconnaissent à tout 
enfant le droit de bénéficier de la sécurité sociale, y compris les assurances sociales, et 
prennent les mesures nécessaires pour assurer la pleine réalisation de ce droit en conformité 
avec leur législation nationale. 
 
Enfin, les paragraphes 1 à 3 de l’article 27 de la même Convention énoncent : 
« 1. Les Etats parties reconnaissent le droit de tout enfant à un niveau de vie suffisant pour 
permettre son développement physique, mental, spirituel, moral et social. 
2. C’est aux parents ou autres personnes ayant la charge de l’enfant qu’incombe au premier 
chef la responsabilité d’assurer, dans les limites de leurs possibilités et de leurs moyens 
financiers, les conditions de vie nécessaires au développement de l’enfant.  
3. Les Etats parties adoptent les mesures appropriées, compte tenu des conditions nationales 
et dans la mesure de leurs moyens, pour aider les parents et autres personnes ayant la 
charge de l’enfant à mettre en œuvre ce droit et offrent, en cas de besoin, une assistance 
matérielle et des programmes d’appui, notamment en ce qui concerne l’alimentation, le 
vêtement et le logement. » 

                                                 
3 L’article 57, §2, de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’aide sociale.  
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En réaction à l’arrêt de la Cour d’arbitrage, le législateur belge a consacré le droit à l’accueil, 
d’abord dans l’arrêté royal du 24 juin 2004 visant à fixer les conditions et modalités pour 
l’octroi d’une aide matérielle à un étranger mineur qui séjourne avec ses parents illégalement 
dans le Royaume et ensuite, dans la loi organique des CPAS4 et dans celle sur l’accueil5. Ces 
familles ont droit à un logement, de la nourriture, un accès aux soins, etc. devant leur 
permettre de mener un niveau de vie minimal correct, au même titre que les autres catégories 
de bénéficiaires de la loi sur l’accueil. 
 
Fedasil invoque une impossibilité concrète de trouver une place d’accueil au sein d’un centre 
ouvert fédéral.  
 
Indépendamment de la question de savoir si les conditions de la force majeure sont réunies 
ou non, question actuellement débattue devant les cours et tribunaux, il est inadmissible qu’un 
Etat invoque cette situation pour justifier son inertie lorsqu’il s’agit de la protection de droits 
fondamentaux, en particulier de droits de l’enfant.  
 
Comme l’a relevé la Cour d’arbitrage, la Convention relative aux droits de l’enfant impose à 
l’Etat belge un devoir de protection particulière des enfants (mineurs) et, partant, de leurs 
parents auxquels incombe au premier chef la responsabilité d’assurer les conditions de vie 
nécessaires au développement de l’enfant.  
 
Par ailleurs, l’article 8 de la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés 
fondamentales pose le principe du respect de la vie privée et familiale. L’article 3 du même 
texte interdit les traitements inhumains ou dégradants.  
 
 
Conclusions 
 
Les décisions de refus d’accueil aux familles en séjour illégal (« laissées à la rue » sans plus) 
sont contraires à la loi sur l’accueil et à ces normes internationales. Rien ne permet de justifier 
le refus pur et simple d’accueillir ces familles. L’impossibilité temporaire d’accorder l’aide à ces 
enfants sous la forme choisie par le législateur belge (accueil de la famille dans un centre 
ouvert fédéral) ne peut justifier l’absence de toute forme d’assistance, en particulier pour le 
logement, la nourriture et l’habillement, ainsi que pour les soins de santé. Fedasil doit assurer, 
le cas échéant, d’autres formes d’aide que celle prévue dans la loi belge et qui répondent aux 
exigences de protection spéciale des enfants prévues par les normes internationales 
supérieures.  
 
Dans l’état actuel de la législation, il n’appartient ni à Fedasil ni à son ministre de tutelle de 
priver une catégorie de bénéficiaires de son droit à l’accueil pour faire face à la pénurie de 
places disponibles. En décidant de ne plus accueillir les familles illégales avec enfants 
mineurs dont l’état de besoin a été constaté par un CPAS, Fedasil et son ministre de tutelle 

                                                 
4 L’article 57, §2 a été modifié par la loi du 27 décembre 2005 : la mission du CPAS se limite à constater l’état de besoin 
suite au fait que les parents n’assument pas ou ne sont pas en mesure d’assumer leur devoir d’entretien, à l’égard de 
l’étranger de moins de 18 ans qui séjourne, avec ses parents, illégalement dans le Royaume. L’aide sociale est limitée à 
l’aide matérielle indispensable pour le développement de l’enfant et est exclusivement octroyée dans un centre fédéral 
d’accueil conformément aux conditions fixées par le Roi. La présence dans le centre d’accueil des parents ou personnes 
qui exercent effectivement l’autorité parentale est garantie. 
5 Article 6, §2 : le bénéfice de l’aide matérielle s’applique également aux personnes visées à l’article 60. 
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ont commis un excès de pouvoir et introduit une discrimination entre bénéficiaires de la loi sur 
l’accueil.  
 
Fedasil doit immédiatement mettre un terme à son refus d’accueillir des mineurs en état de 
besoin séjournant illégalement avec leur famille sur le territoire. 

 
 

 
Les médiateurs fédéraux, 

 

 
          

         
Guido Schuermans               Catherine De Bruecker 
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Réponse de Fedasil du 14 août 2009 
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Recommandation officielle au Secrétaire d’Etat à l’Intégration sociale et à 
la Lutte contre la pauvreté  
 
Bruxelles, le 31 juillet 2009 

 
 

RO 09/02 : L’Etat belge doit assurer à tout moment et en toutes circonstances un 
accueil conforme aux droits fondamentaux et à la dignité humaine à tous les 
bénéficiaires de la loi sur l’accueil, sans discrimination. Vu la saturation actuelle du 
réseau d’accueil, les mesures nécessaires doivent être prises immédiatement – soit par 
le déblocage de moyens humains et matériels suffisants, soit par un dispositif légal 
adéquat – pour que Fedasil puisse à tout moment remplir correctement sa mission 
d’accueil à l’égard de tous les bénéficiaires. Dans l’attente que ces mesures produisent 
l’effet escompté, l’Etat ne peut se retrancher derrière la saturation du réseau d’accueil 
pour s’abstenir d’accueillir certains bénéficiaires et doit permettre au mécanisme légal 
dérogatoire prévu pour les demandeurs d’asile dans la loi sur l’accueil de sortir 
pleinement ses effets afin de garantir qu’en cas de circonstances particulières tout 
bénéficiaire de l’accueil reçoive l’aide nécessaire pour pourvoir à ses besoins 
fondamentaux.  

 
 
Exposé des faits 
 
Le Médiateur fédéral a été amené à examiner les refus d’accueil de certaines personnes en 
raison de la saturation du réseau d’accueil des demandeurs d’asile et autres catégories de 
bénéficiaires de l’accueil. En effet, une famille bosniaque (les parents et deux enfants) a 
sollicité l’intervention du Médiateur fédéral en juillet 2009. A la suite du rejet définitif de sa 
demande d’asile, l’initiative locale d’accueil (ILA) où elle était hébergée jusque là ne pouvait 
plus l’accueillir légalement et le Juge de Paix lui avait donné jusqu’au 1er août 2009 pour 
quitter l’habitation en question. Fedasil a refusé d’accueillir cette famille en invoquant la force 
majeure et a indiqué que la famille ne serait pas reprise sur une liste d’attente et qu’il ne 
servait à rien de se présenter au Dispatching pour demander l’accueil matériel dans un centre 
ouvert. Celle-ci risquait dès lors de se retrouver « à la rue » et sans aucune aide à partir du 1er 
août 2009. A la suite de l’intervention du Médiateur fédéral, la famille a finalement été 
accueillie en date du 28 juillet 2009 dans un centre de Fedasil.  
 
Des éléments recueillis, il ressort que depuis fin avril 2009, Fedasil a pris des décisions de 
refus d’accueil matériel dans un centre ouvert aux « mineurs séjournant avec leurs parents 
illégalement sur le territoire et dont l’état de besoin a été constaté par un centre public d’action 
sociale, lorsque les parents ne sont pas en mesure d’assumer leur devoir d’entretien 6». La loi 
sur l’accueil précise que l’aide matérielle est octroyée à ces familles dans les centres d’accueil 
fédéraux pour demandeurs d’asile. Or, le réseau d’accueil est saturé et il n’y a dès lors (quasi) 
plus de places disponibles. Cette situation constitue d’après Fedasil une situation de force 
majeure qui l’empêche d’accueillir encore les personnes qui postulent l’aide matérielle dans un 
centre ouvert en vertu de l’arrêté royal du 24 juin 2004 visant à fixer les conditions et 
modalités pour l’octroi d’une aide matérielle à un étranger mineur qui séjourne avec ses 
parents illégalement dans le Royaume.  

                                                 
6 Article 60 de la loi du 12 janvier 2007 sur l’accueil des demandeurs d’asile et de certaines autres catégories d’étrangers, ci-après « la 
loi sur l’accueil ». 
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En juillet 2009, malgré les mesures prises (la sur-occupation  des centres fédéraux, la mise en 
place d’un dispositif d’accueil d’urgence, l’hébergement dans des hôtels, l’accélération du 
départ de certaines catégories de résidents, l’ouverture de 850 places temporaires, le passage 
à l’aide financière pour les personnes dont la demande d’asile a été introduite sous l’ancienne 
procédure, la fin de l’accueil pour les résidents des nouveaux états membres de l’UE, etc..) la 
capacité d’accueil par Fedasil reste insuffisante. 
 
Entretemps les autres catégories de bénéficiaires (principalement les demandeurs d’asile) 
sont aussi confrontées à la saturation du réseau. Lorsque le Dispatching de Fedasil ne trouve 
pas de place disponible, ces personnes sont également laissées « à la rue ». Fedasil a été 
jusqu’à fermer son Dispatching du mercredi 8 au lundi 13 juillet 2009.  
 
La situation s’est produite à quatre reprises durant le mois de juillet, à savoir les 8, 9, 10 et 22 
juillet 2009 et a concerné 97 personnes au total.  
 
Dans les trois premiers cas, à la suite de procédures judiciaires collectives, les requérants ont 
finalement obtenu une place dans le réseau à partir du 10 juillet. Dans le dernier cas, les 20 
personnes concernées ont obtenu une place le lendemain de leur présentation. 
 
 
Développements 
 

A. Les mineurs en état de besoin séjournant illégalement avec leur famille sur le territoire 
 

A.1.  Dans un arrêt du 22 juillet 2003, la Cour d’arbitrage concluait que la disposition 
légale qui limitait l’octroi de l’aide sociale par les CPAS aux soins médicaux urgents7 
violait les articles 10 et 11 de la Constitution combinés avec les articles 2, 3, 24.1, 26 
et 27 de la Convention relative aux droits de l’enfant. La violation retenue existe 
d’après la Cour lorsque l’aide sociale est refusée même à l’égard de mineurs dont les 
parents séjournent illégalement sur le territoire alors que les autorités compétentes ont 
constaté que les parents n’assument pas ou ne sont pas en mesure d’assumer leur 
devoir d’entretien, qu’il est établi que la demande concerne des dépenses 
indispensables au développement de l’enfant au bénéfice duquel elle est formulée et 
que le CPAS s’assure que l’aide sera exclusivement consacrée à couvrir ces 
dépenses.  

 
A.2.  L’article 2 de la Convention relative aux droits de l’enfant dispose que les Etats 

parties s’engagent à respecter les droits qui sont énoncés dans la Convention et à les 
garantir à tout enfant relevant de leur juridiction, sans distinction aucune, 
indépendamment de toute considération de race, de couleur, de sexe, de langue, de 
religion, d’opinion politique ou autre de l’enfant ou de ses parents ou représentants 
légaux, de leur origine nationale, ethnique ou sociale, de leur situation de fortune, de 
leur incapacité, de leur naissance ou de toute autre situation. Les Etats parties 
prennent toutes les mesures appropriées pour que l’enfant soit effectivement protégé 
contre toutes formes de discrimination ou de sanction motivées par la situation 
juridique, les activités, les opinions déclarées ou les convictions de ses parents, de ses 
représentants légaux ou des membres de sa famille.  

 

                                                 
7 L’article 57, §2, de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’aide sociale.  
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Selon l’article 3 de la Convention, « l’intérêt supérieur de l’enfant » doit être une 
considération primordiale dans toutes les décisions qui le concernent.  

 
L’article 24.1 de la même Convention dispose que « les Etats parties reconnaissent le 
droit de l’enfant de jouir du meilleur état de santé possible et de bénéficier de services 
médicaux et de rééducation. Ils s’efforcent de garantir qu’aucun enfant ne soit privé du 
droit d’avoir accès à ces services ». 

 
L’article 26.1 de la même Convention dispose que les Etats parties reconnaissent à 
tout enfant le droit de bénéficier de la sécurité sociale, y compris les assurances 
sociales, et prennent les mesures nécessaires pour assurer la pleine réalisation de ce 
droit en conformité avec leur législation nationale. 

 
Enfin, les paragraphes 1 à 3 de l’article 27 de la même Convention énoncent : 
« 1. Les Etats parties reconnaissent le droit de tout enfant à un niveau de vie suffisant 
pour permettre son développement physique, mental, spirituel, moral et social. 
2. C’est aux parents ou autres personnes ayant la charge de l’enfant qu’incombe au 
premier chef la responsabilité d’assurer, dans les limites de leurs possibilités et de 
leurs moyens financiers, les conditions de vie nécessaires au développement de 
l’enfant.  
3. Les Etats parties adoptent les mesures appropriées, compte tenu des conditions 
nationales et dans la mesure de leurs moyens, pour aider les parents et autres 
personnes ayant la charge de l’enfant à mettre en œuvre ce droit et offrent, en cas de 
besoin, une assistance matérielle et des programmes d’appui, notamment en ce qui 
concerne l’alimentation, le vêtement et le logement. » 

 
A.3.  En réaction à l’arrêt de la Cour d’arbitrage, le législateur belge a consacré le 

droit à l’accueil, d’abord dans l’arrêté royal du 24 juin 2004 visant à fixer les conditions 
et modalités pour l’octroi d’une aide matérielle à un étranger mineur qui séjourne avec 
ses parents illégalement dans le Royaume et ensuite, dans la loi organique des CPAS8 
et dans celle sur l’accueil9. Ces familles ont droit à un logement, de la nourriture, un 
accès aux soins, etc. devant leur permettre de mener un niveau de vie minimal correct, 
au même titre que les autres catégories de bénéficiaires de la loi sur l’accueil. 

 
A.4.  Fedasil invoque une impossibilité concrète de trouver une place d’accueil au 

sein d’un centre ouvert fédéral.  
 

Indépendamment de la question de savoir si les conditions de la force majeure sont 
réunies ou non, question actuellement débattue devant les cours et tribunaux, il est 
inadmissible qu’un Etat invoque cette situation pour justifier son inertie lorsqu’il s’agit 
de la protection de droits fondamentaux, en particulier de droits de l’enfant.  

 

                                                 
8 L’article 57, §2 a été modifié par la loi du 27 décembre 2005 : la mission du CPAS se limite à constater l’état de besoin 
suite au fait que les parents n’assument pas ou ne sont pas en mesure d’assumer leur devoir d’entretien, à l’égard de 
l’étranger de moins de 18 ans qui séjourne, avec ses parents, illégalement dans le Royaume. L’aide sociale est limitée à 
l’aide matérielle indispensable pour le développement de l’enfant et est exclusivement octroyée dans un centre fédéral 
d’accueil conformément aux conditions fixées par le Roi. La présence dans le centre d’accueil des parents ou personnes 
qui exercent effectivement l’autorité parentale est garantie. 
9 Article 6, §2 : le bénéfice de l’aide matérielle s’applique également aux personnes visées à l’article 60. 
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Comme l’a relevé la Cour d’arbitrage, la Convention relative aux droits de l’enfant 
impose à l’Etat belge un devoir de protection particulière des enfants (mineurs) et, 
partant, de leurs parents auxquels incombe au premier chef la responsabilité d’assurer 
les conditions de vie nécessaires au développement de l’enfant.  

 
Par ailleurs, l’article 8 de la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales pose le principe du respect de la vie privée et familiale. 
L’article 3 du même texte interdit les traitements inhumains ou dégradants.  

 
A.5.  Les décisions de refus d’accueil aux familles en séjour illégal (« laissées à la 

rue » sans plus) sont contraires à la loi sur l’accueil et à ces normes internationales. 
Rien ne permet de justifier le refus pur et simple d’accueillir ces familles. L’impossibilité 
temporaire d’accorder l’aide à ces enfants sous la forme choisie par le législateur belge 
(accueil de la famille dans un centre ouvert fédéral) ne peut justifier l’absence de toute 
forme d’assistance, en particulier pour le logement, la nourriture et l’habillement, ainsi 
que pour les soins de santé. Fedasil doit assurer, le cas échéant, d’autres formes 
d’aide que celle prévue dans la loi belge et qui répondent aux exigences de protection 
spéciale des enfants prévues par les normes internationales supérieures.  

 
A.6.  Il va de soi que la solution retenue ne peut avoir pour conséquence que 

d’autres bénéficiaires du droit à l’accueil se retrouvent privées d’un accueil conforme à 
la dignité humaine. Dans l’état actuel de la législation, il n’appartient toutefois ni à 
Fedasil ni à son ministre de tutelle de priver une catégorie de bénéficiaires de son droit 
à l’accueil pour faire face à la pénurie de places disponibles. En décidant de ne plus 
accueillir les familles illégales avec enfants mineurs dont l’état de besoin a été constaté 
par un CPAS, Fedasil et son ministre de tutelle ont commis un excès de pouvoir et 
introduit une discrimination entre bénéficiaires de la loi sur l’accueil. 

 
 En date du 29 juillet 2009, le Médiateur fédéral a adressé une recommandation 

officielle à Fedasil lui demandant de mettre fin immédiatement au refus d’accueil des 
mineurs en état de besoin séjournant illégalement avec leur famille sur le territoire.  

 
 

B. Les demandeurs d’asile 
 

B.1.  La Directive européenne du 27 janvier 2003 relative à des normes minimales 
pour l’accueil des demandeurs d’asile dans les Etats membres cadre dans la volonté 
d’œuvrer à la mise en place d’un régime d’asile européen commun, fondé sur 
l’application intégrale et globale de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative 
au statut des réfugiés10. La directive vise à garantir le plein respect de la dignité 
humaine en établissant des normes minimales pour l’accueil des demandeurs d’asile 
devant leur permettre de mener un niveau de vie adéquat pour la santé et d'assurer la 
subsistance des demandeurs. 

 
La Directive prévoit que lorsque l’aide est octroyée  « en nature11 », le logement peut 
être fourni dans des centres d’hébergement offrant un niveau de vie suffisant et/ou des 
maisons, appartements, hôtels privés ou autres locaux adaptés à l’hébergement des 
demandeurs. La loi sur l’accueil traduit cette obligation en prévoyant un accueil en 

                                                 
10 Complétée par le protocole de New York du 31 janvier 1967. 
11 Contrairement à l’octroi d’une allocation financière. 
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deux phases, dans un centre ouvert dans un premier temps, éventuellement suivi d’un 
accueil dans une initiative locale d’accueil (ILA). La Directive stipule que les 
demandeurs d’asile doivent avoir accès aux conditions matérielles de l’accueil dès 
qu’ils introduisent leur demande d’asile. Lorsque la capacité d’hébergement disponible 
est temporairement épuisée, les Etats membres peuvent déroger pour une période 
raisonnable aussi courte que possible aux conditions d’accueil normales12. Les 
conditions d’accueil doivent, en tout état de cause, couvrir les besoins fondamentaux.  

 
Le fait de ne fournir aucune aide est dès lors contraire à la Directive européenne et aux 
textes internationaux visant à protéger les candidats réfugiés. 

 
B.2.  C’est à Fedasil qu’il revient d’octroyer l’aide matérielle et de désigner à cette fin 

le lieu d’inscription obligatoire des demandeurs d’asile (le  code 207)13. Il s’agira en 
principe d’un centre ouvert. Toutefois, la loi sur l’accueil14 permet à Fedasil de ne pas 
désigner de lieu obligatoire d’inscription dans des circonstances particulières. Il ressort 
de l’exposé des motifs15 de la loi que la saturation de la capacité d’accueil peut 
effectivement être considérée comme une circonstance particulière qui permet de ne 
pas désigner un lieu obligatoire d’inscription. Dans ce cas,  la compétence d’octroi de 
l’aide est fixée conformément à l’article 2, §5, de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise 
en charge des secours accordés par les CPAS qui stipule que le CPAS compétent est 
celui de la commune sur le territoire duquel la personne est inscrite au registre 
d’attente ou au registre des étrangers. Comme en l’absence d’adresse et de code 207, 
les primo-arrivants reçoivent l’adresse de l’Office des étrangers situé à 1000 Bruxelles, 
ces personnes ressortent de la compétence du CPAS de Bruxelles. 

 
B.3.  Fedasil a appliqué cette disposition pendant quelques jours en avril 2009 mais 

a immédiatement dû cesser cette mesure à la demande de son ministre de tutelle. Le 
motif avancé est d’éviter le risque d’appel d’air lié à l’ouverture de l’aide financière aux 
demandeurs d’asile primo-arrivants. 

 
Depuis lors, Fedasil ne prend plus formellement de décision de non-désignation. 
Lorsque, à quatre reprises en juillet 2009 elle n’a pas été en mesure de trouver une 
place d’accueil pour les demandeurs d’asile qui se présentaient à son Dispatching, elle 
s’est contentée de ne pas désigner de facto de lieu d’inscription, sans donner la 
moindre information aux personnes concernées sur les conséquences légales de cette 
non-désignation. 

 
Dans ces circonstances, les demandeurs d’asile qui n’entament pas d’action judiciaire 
sont dépourvus de toute information adéquate leur permettant de s’adresser à un 
CPAS pour obtenir de l’aide. 

 
Cette attitude est non seulement illégale mais également contraire aux exigences de 
transparence administrative et de nature à rompre la confiance légitime que les 
personnes doivent pouvoir placer dans l’autorité publique. 

 
 

                                                 
12 Le Législateur a fait usage de cette possibilité pour régler l’accueil d’urgence dans l’article 18 de la loi sur l’accueil. 
13 Articles 10 et 56,§2, 3° de la loi sur l’accueil. 
14 Article 11, §3 in fine de la loi sur l’accueil 
15 Doc. Parl., Chambre des représentants, session 2005-2006, n° 51 2565/001, pp. 23-24. 
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Conclusions 
 
Dans un Etat de droit, le poids de la saturation du réseau d’accueil ne peut peser sur les 
bénéficiaires de l’accueil, en particulier les plus vulnérables d’entre eux, ni sur les instances 
chargée de l’accueil.  
 
L’exercice effectif du droit à un accueil conforme aux droits fondamentaux des personnes ne 
peut dépendre de l’introduction d’une action judiciaire ou d’une décision politique du 
Gouvernement, ni du temps nécessaire à sa mise en œuvre. Il y a lieu de permettre au 
mécanisme légal qui garantit que même dans des circonstances particulières, telles que la  
saturation du « réseau primaire », les demandeurs d’asile reçoivent l’aide nécessaire pour 
mener un niveau de vie conforme à la dignité humaine, de sortir pleinement ses effets lorsque 
Fedasil n’est pas en mesure de désigner une place d’accueil.  
 
Les bénéficiaires de l’accueil pour lesquels il n’existe aucune alternative à l’accueil matériel 
dans un centre doivent être accueillis en toutes circonstances.  
 
 

 
Les médiateurs fédéraux, 

 

 
          

 
Guido Schuermans               Catherine De Bruecker 
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Réponse du Secrétaire d’Etat du 17 septembre 2009 
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